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Le règlement du service désigne le document établi par la collectivité et adopté par délibération du '" 

01 ! 112/;7; il définit les conditions de réalisation des ouvrages de raccordement au réseau " 

d'assainissement et les relations entre l'exploitant et de l'abonné du service. 

Dans le présent document : 

- vous désigne l'abonné c'est-à-dire toute personne, physique ou morale, titulaire du contrat de 

déversement dans le réseau d'assainissement collectif. Ca peut être . le propriétaire ou le locataire 

ou l'occupant de bo~ne foi ou la copropriété représentée par son syndic. Certaines dispositions au 

sujet de la réalisation des ouvrages concernent spécifiquement le propriétaire. 

- la collectivité désigne la COMMUNE de CASSON en charge du service de l'assainissement 

collectif. 

- l'exploitant désigne l'entreprise SAUR à qui la collectivité a confié par contrat la gestion du service 

de l'assainissement collectif, dans les conditions du réglement du service. 
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Commune d. CASSON 

1 - LE SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le service de l'assainissement collectif désigne l'ensemble 
des activités et installations nécessaires à l'évacuation de 
vos eaux usées (collecte, transport et traitement). 

1-1 - Nature des réseaux et des effluents 
susceptibles d'y être déversés 

Le système d'assainissement de la COMMUNE de 
CASSON est de type séparatif. 

Seules sont susceptibles d'être rejetées dans les réseaux 
d'eaux usées: 

- les eaux usées domestiques. Il s'agit des eaux 
d'utilisation domestique provenant des cuisines, 
buanderies, lavabos, salles de bains, toilettes et 
Installations similaires. 

Sous cartalnes oondnions et après autorisation préalable de 
la collacüvité, peuvent être rejetées dans les réseaux 
d'assainissement: 

- les eeux usées autre que domestiques (industries, 
artisans, hOpitaux . .. ). 

Vous pouvez contacter à tout moment l'exploitant du service 
pour connanre les conditions de déversement de vos eaux 
dans le réseau d'assainissement collectif, ainsi que les 
modalités d'obtention d'une autorisation particulière, si 
nécessaire. 

1-2 - I.es régies d'usage du service de 
l'assainissement collectif 

En bénèficlant du service de l'assainissement collectif, vous 
vous engagez à respecter les régies d'usage de 
l'assainissement collectif. 

Ces règles vous interdisent: 

- de causer un danger pour le personnel d'exploitation, 

- de dégrader les ouvrages de collecte et d'épuration ou 
gêner leur fonctionnement, 

- de créer une menace pour renvironnement, 
- de raccorder sur votre branchement les rejets d'une 

autre habitation que la vôtre. 

- En particulier, vous ne devez pas rejeter: 

- le contenu de fosses septiques et/ou les effluents Issus 
de celles-cI, 

les déchets solides tels que ordures ménagères, y 
compris après broyage, 

- les graisses, 

- les huiles usagées, les hydrocarbures, solvants, acides, 
bases, cyanures, sulfures, métaux lourds, ... , 

- les produits et effluents issus de l'activité agricole 
(ang",is, pesticides, lisiers, purins, nettoyaga de cuves, 
etc), 

- les produits radioactifs. 

De même, vous vous engagez à respecter les conditions 
d'utilisation des installations mises à votre disposition. Ainsi, 
vous ne devez, en aucun cas, déverser dans le réseau 
d'assainissement eaux usées: 

les eaux pluviales. Il s'agit des eaux provenant aprés 
ruissellement soit des précipitations atmosphériques, 
soit des arrosages ou lavages des voies publiques ou 
privées, des jardins, des cours d'immeubles ... 

Règlement du service d'assainissement collectif 

des eaux de source ou souterraines, y compris 
Io<squ'elles ont étè utilisées dans des installations de 
traitement thermique ou de dimaUsation, 

- des eaux de vidanges de piscines ou de bassins de 
natation. 

Vous ne devez pas non plus rejeter des eaux usées dans 
les ouvrages destinés à évacuer uniquement les eaux 
pluviales. 

La collectiv~é peut être amené à faire effectuer par 
l'exploitant du Service d'Assainissement, chez tout usager 
du service et à tout moment, tout prélèvement ou inspection 
de contrôle qu'elle estimerait utile, pour le bon 
fonctionnement du réseau. 

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans 
ce présent réglement et par toutes réglementations en 
vigueur, les frais de contrôle et d'analyses occasionnés 
seront â la charge de l'usager 

Le non-respect de ces conditions peut entreiner des 
poursunes de la part de la coIlectivitè et de l'exploitant. 

Dans le cas de risques pour la santé publique ou d'atteinte à 
l'environnement, la mise hors service du branchement peut 
être immédiate afin de protéger les intérêts des autres 
abonnés ou de faire cesser le délit. 

1-3· I.es interruptions du service 

L'exploitant est responsable du bon fonctionnement du 
service. A ce titre, et dans l'intérêt général, il peut être tenu 
de réparer ou modifier les installations d'assainissement 
collectif, entrainant ainsi une interruption du servioe. 

Dans toute la mesure du possible, l'exploitant vous informe 
au moins 48 heures à l'avanca des interruptions du service 
quand elles sont prévisibles (travaux de renouvellement, de 
réparations ou d'entretien). 

L'exploitant ne peut être tenu pour responsable d'une 
perturbation du service due â un accident ou un cas de 
force majeure. 

1-4 - I.es modfflcations du service 

Dans l'intérêt général, la collectivité peut modifier le réseau 
de collecte. Dès lors que les conditions de collecte sont 
modifièes et qu'il en a la connaissanca, l'exploitant doit vous 
avertir, sauf cas de force majeure, des conséquences 
éventuelles correspondantes. 

1 2 - VOTRE CONTRAT DE DEVERSEMENT 

Pour bénéficier du service de l'assainissement collectif, 
c'est-à-dire être raccordé au système d'assainissement 
ool/ectif, vous devez souscrire un contrat de déversement. 

2·1 • 1.;; souscription du contrat de 
déversement 

Pour souscrire un contrat de déversement, il vous suffit d'en 
faire la demande par téléphone ou par écrit auprés de 
l'exploitant. 

Vous recevez le règlement du service, les conditions 
particulières de votre contrat de déversement et un dossier 
d'Information sur le service de l'assainissement collectif. 
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Le règlement de la première facture dite "facture-contrar 
vaut acceptation des conditions particulières du contrat de 
déversement et du règlement du service de 
l'assainissement collectif. Cette facture correspond à 
l'abonnement pour la partie restant à courir du semestre en 
cours ; 

Votre contrat de déversement prend effet: 

so~ à la date d'entrée dans les lieux, 

- soit à la date de mise en service du raccordement en 
cas de nouveau raccordement. 

Les indications fournies dans le cadre de votre contrat de 
déversement font l'objet d'un tra~ement Informatique. Vous 
bénéficiez ainsi du droit d'accès et de rectifICation prévu par 
la loi "informatique et libertés' du 6 janvier 1978. 

2-2 - La résiliation du contrat de déversement 

Votre contrat de déversement est souscrit pour une durée 
indéterminée. 

Vous pouvez le résilier à tout moment au numéro de 
téléphone indiqué sur la facture (prix d'un appel local) ou 
par lettre simple. Vous devez permettre le relevé du 
compteur d'eau potable par un agent du distributeur d'eau 
potable ou de l'explo~nt du service d'assainiss9ment dans 
les 5 jouIS suivant la date de résiliation. Una facture d'arrêt 
de compte vous est alors adressée. 

Le raccordement au réseau public étant obligatoire pour les 
eaux usées domestiques, la résiliation de votre contrat de 
déversement ne peut résulter que du changement de 
destination ou de la démolition de l'immeuble ou, enfin, de la 
transformation du déversement ordinaire en déversement 
d'eaux résiduaires industlielles. 

2-3 - Si vous êlus en habitat collectif 

Quand une individualisation des contrats de fourn~ure d'eau 
a été mise en place avec le distributeur d'eau, vous devez 
souscrire un contrat avec le service de l'assainissement. 

S'il n'y a pas d'individualisation des contrats de distribution 
d'eau potable, le contrat de déversement de votre Immeuble 
prend en compte le nombre de logements desservis par le 
branchement de 11mmeuble et il est facturé autant de parties 
fixes (abonnements) que de logements. 

2-4 - Les engagements de l'exploitant 

L'exploitant s'engage à prendre en charge vos eaux usées, 
dans le respect des règles de salubrité et de protection de 
l'environnement. 

L'explo~nt vous garantit la corTlinuité du service, sauf 
circonstances exceptionnelles. 

Les prestations qui vous sont garanties, sont les suivantes: 

- une proposition de rendez-vous dans un délai de B jouIS 
en réponse à toute demande pour un motif sérieux, avec 
respect de l'horaire du rendez-vous dans une plage de 
1 heure. 

une assistance technique au numéro de téléphone 
indiqué sur la facture (prix d'un appel local), 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, pour répondre aux urgences 
techniques avec un délai garanti d'intervention d'un 
technicien dans les 2 heures en cas d'urgence, 

R~iement du servic& ct_nissement colio.ctif 

- un accueil téléphonique au numéro de téléphone Indiqué 
sur la facture (prix d'un appel local), pour effectuer 
toutes vos démarches et répondre à toutes vos 
questions, 

une réponse écrite à vos courriers dans les 15 JOUIS 
suivant leur réception, qu'il s'agisse de questions 
techniques ou concernent votre facture, 

une permanence à votre dispos~ion dans les conditions 
suivantes: 

adresse 

jours d'ouverture 

horaires d'ouverture 

8 rue de Touraine 
Z.A. La Pancarte 
44390 NORT SUR ERDRE 

du lundi au vendredi 

de9hOOà 12h00 

de 13 h 30 à 17 h 00 

- pour l'installation d'un nouveau branchement : 

l'envoi du devis sous B jours après réception de votre 
demande (ou après rendez-vous d'étude des lieux, si 
nécessaire), 

la réalisation des travaux à la data qui vous convient ou au 
plus tard dans les 15 jours apràs acceptation du devis et 
obtention des autorisations administratives. 

1 3 - VOTRE FACTURE 

Vous recevez. en règle générale, deux factures par an. 
L'ull6 d'entre elles au moins est établie à partir de votre 
consommation d'eau potable. L'autre est un acompte à 
partir d'une estimation. 

3-1 - La présentation de la factUIe 

La facture de l'assainissement collectif est commune avec 
celle du service d'eau potable. 

Votre facture comporte, pour rassainissement collectif, deux 
rubriques: 

- une part revenant à l'expl~nt. 

- une part revenant à la collectivité. 

Chacun de ces éléments de prix peut se décomposer en 
une partie fixe (abonnement) et une partie variable en 
fonction de votre consommation d'eau potable. En général, 
Il s'agit du volume relevé par le service de l'eau. 

Tous les éléments de votre facture sont soumis è la TVA au 
taux en vigueur. 

La présentation de votre facture sera adaptée en cas de 
modification des textes en vigueur. 

Toute information est disponible auprès de l'exploitant et de 
la collectivité. . 

3-2 - L'évolution des tarifs 

Les tarifs appliqués sont fixés et indexés: 

- selon les termes du contrat entre la collectivité et 
l'exploitant, pour la part destinée à ce demier, 

par décision de la collectivité, pour la part qui lui est 
destinée, 
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- par décision des organismes publics concemés ou par 
vole léglsletive ou réglementaire, pour les taxes et 
redevances. 

Si de nouveaux frais, drons, taxes, redevances ou Impôts 
étaient Imputés au servies de l'assainissement collectif, Ils 
seraient répercutés de plein droit sur votre facture. 

Vous êtes Informé des changements de tarifs à l'occasion 
de la première facture appliquant le nouveau tarif. 

3-3 . L.es modalités et délais de paiement 

Votre abonnement est facturé par avance, 
semestriellement. En cas de période incomplète (début ou 
fin d'abonnement en cours de période de consommation), Il 
vous est facturé ou remboursé au prorata da la durée, 
calculé joumellement. 

La partie variable de votre facture est calculée à terme échu 
an~uellement sur la base de votre consommation en eau 
potable. 

Les usagers qui sont alimentés en eau totalement ou 
partiellement à partir d'un puits ou d'une autre source qui ne 
dépend pas d'un service public sont tenus d'en faire 18 
déclaration en mairie, conformément aux disposnions de 
l'article R.2224-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Le nombre de mètres cubes d'eau prélevéS à 
la source privée est soit déterminée par un dispositif de 
comptage agréé, posé et entretenu aux frais de l'usager, 
salt déterminé de manière forfaitaire. Dans ce cas, et à 
défaut de comptage, comme mentionné à l'article R.2333-
125 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
redevanes d'assainissement collectif applicable à vos rejets 
sera calculée sur la base d'un forfait da consommation 
annuel par occupant du logement, conformément à la 
délibération du Conseil Municipal en vigueur à la date de 
facturation. 

La facturation se fen en deux fois: 

janvl8/' : la facture comprend la partie fixe 
correspondant au semestre en cours, ainsi que la partie 
variable correspondant aux consommations dteau 
potable de rannée écoulée, déduction faite de l'acompte 
facturé en juillet de l'année précédente. 

- juillet: la facture comprend la partie fixe correspondant 
au semestre en cours, ainsi Que la partie variable 
correspondant à la consommation estimée calculée sur 
la bese de 50% de la consommation de l'année 
précédente. 

Dans le cas de l'habitat collectif, quand une individualisation 
des contrats de foumiture d'eau potable a été mise en plaes 
avec le distributeur d'eau, les règles appliquées à la 
facturation de l'eau potable sont appliquées à la facturation 
de l'assainissement collectif de chaque logement. 

En cas de difficultés financières, vous êtes invité à en faire 
part à l'exploitant sans délai. Différentes solutions pourront 
vous être proposées après étude de votre situation et dans 
le respect des textes en vigueur relatifs à la lutte contre 
l'exclusion : réglements échelonnés dans le temps (dans 
des limites acceptables par l'exploitant), recours aux 
dispositifs d'aide aux plus démunis (fonds de solidarité pour 
le logement). 

En cas d'erreur dans la facturation, vous pouvez bénéficier 
aprés étude des circonstances: 

- d'un paiement échelonné si votre facture a été sous­
estimée, 
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d'un remboursement ou d'un avoir, à votre choix, si votre 
facture a été surestimée. 

Paiement fractionné : 

Si le montant de votre facture annuelle est supérieur à 
150 euros vous pouvez demander le paiement fractionné 
par prélèvements mensuels. 

Vous recevez une seule facture par an, établie d'apràs le 
relevé de votre compteur d'eau potable. Cette facture, 
établie au mois de janvier, récapitule la partie fixe du 
dernier semestre de l'année écoulée, la partie variable 
calculée sur la base de la consommation d'eau potable de 
l'année écoulée, ainsi que la partie fixe du semestre à venir. 

Des mois de mars à décembrrt, vous payez 8% du 
montant de la facture correspondant à l'année précédente. 

Le solde à prélever, calculé à partir de la facture du mols 
de janvier est réparti en une ou deux mensualités 
complémentaires aux mois de Janvier el février. 

En cas de tro~rçu, la somme vous est remboursée par 
virement bancaire. 

La tarification appliquée est la même qu'en cas de 
facturation semestrielle. 

3-4 • En cas de non-paiement 

Dans un délai de 3 mois à compter de la réception de votre 
facture, apràs l'envoi d'une lettre de rappel, en recommandé 
avec accusé de réception valant mise en demeure, les tarifs 
sont majorés de 25 %. Cette augmentation figure sur la 
facture. 

En cas de non-paiement, l'exploitant poursuit le règlement 
des factures par toutes voies de droit. 

3-5 • Les cas d'exonération 

Vous pouvez bénéficier d'exonération dans les cas 
suivants : 

Si vous disposez de branchements spécifiques en eau 
potable pour lesquels vous avez souscrit auprés du 
service de reau des contrets particuliers et ne générant 
pas de rejet dans le ràseau, 

Si vous êtes en mesure de justifier qu'une fuite 
accidentelle dans vos installations privées est à l'origine 
d'une surconsommation d'eau ne générant pas de rejet 
dans le réseau. 

En cas de consommation anormalement élevée suite à une 
fuite non apparente aprés compteur, vous pouvez 
demander un dégrèvement partiel sous réserve: 

- de produire une facture de réparation de la fuite 

- qu'il n'y ait pas faute ou négligenes manifeste de votre 
part, 

- que vous n'ayez pas bénéficié d'un tel dégrèvement au 
cours des dix demières années. 

3-6 - L.e contentieux de la facturation 

Le contentieux de la facturation est du ressort de la 
juridiction civile. 
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1 4 - LE RACCORDEMENT 

On appelle « raccordement» le fait de relier des 
Installations privées au réseau public d'assainissement. 

4-1 - Les obl/gations de raccordement 

La demande de raccordement doit être effectuée par le 
propriétaire ou son représentant auprès de l'exploitant du 
service. Elle est traitée dans les conditions et délais prévus 
dans l'article 1-2 du prèsent règlement. 

pour les eaux usées domestiques: 

En application de l'article L 1331-1 du Code de la Santé 
Publique, tous les immeubles qui ont accès aux réseaux 
disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et 
établis sous la vole publique, soit directement, soit par 
l'Intermédiaire de voles privées ou de servitudes de 
passage, doivent obligatoirement être raccordés à ce 
réseau. 

Cette obligation est immédiate pour les constructions 
édifiées postérieurement à la réalisation du réseau 
d1assainissemenl 

Dans le cas d'une mise en service d'un réseau 
d'assainissement postérieure aux habitations existantes, 
l'obligation est soumise à un délai de deux ans à compter de 
la date de mise en service du réseau. 

Pour un immeuble riverain de plusieurs rues, l'obligation de 
se raccorder est effective lorsque au moins une de ces rues 
est desservie par un collecteur d'eaux usées. 

Un immeuble situé directement ou indirectement en 
contrebas d'une vole publique desservie par un réseau 
d'eaux usées, est considérè comme raccordable. Dans ce 
cas, le dispos~if de relevage des eaux usées nécessaire au 
raccordement est à la charge du propriétaire de l'immeuble. 

Dès la mise en service du réseau, tant que les Installations 
privées ne sont pas raccordées ou que le raccordement 
n'est pas conforme aux dispositions du présent règlement, 
le propriétaire peut être astreint par décision de la 
collecti~é au paiement d'une somme au moins équivalente 
à la redevance d'asselnlssement collectif. 

Au terme de ce délai, conformément eux prescriptions de 
l'article L 1331-8 du Code de la Santé Publique, tant que le 
propriétaire ne s'est pas conformé à cette obligation, il est 
astreint au paiement d'une somme au moins équivalente à 
la redevance d'assainissement qu'il aurelt payée si son 
immeuble avait été raccordé au réseau, et qui est majorèe 
dans une proportion da 100 % conformément à la décision 
prise par l'assemblée déWbérante. 

Les immeubles mal ou incomplètement raccordés, sont 
également assujettis à ces mêmes dispositions, à savoir, le 
doublement de la redevance, notamment dans les cas 
suivants : 

- des eaux usées se déversant dans le réseau pluvial 
(système séparatlf), 

des eaux pluviales se déversant dans le réseau d'eaux 
usées (système séparatif) 

- des eaux usées s'écoulant au caniveau, ou dans un 
puisard, 

- des fosses toutes eaux, fixes, septiques raccordées au 
réseau d'eaux usées ou s'écoulant dans le sol de la 
propriété. 

- d'une manière générale, les rejets non autorisés. 

Règlement du service d'assainissement collectif 

Pour les eaux usées autras gue domestiques : 

Le raccordement au réseau est soumis à l'obtention d'une 
autorisation préalable de la collectivité. L'autorisation de 
déversement délivrée par la collectivité peut prévoir, dans 
une convention spéciale de déversemen~ des conditions 
techniques et financières adaptées à chaque cas. Elle peut 
notamment imposer la mise en place de dispositifs de pré 
traitement dans vos installations privées. Elle énonce 
également les obligations de l'industriel raccordé, en 
matière d'auto-surveillance de son rejet, et elle fixe les 
coefficients de correction pour le paiement de la redevance. 

L'évacuation, en provenance de locaux rejetant des eaux 
grasses, gluantes ou chargées de fécules, tels que 
boucheries, charcuteries, cuisines de restaurant ou de 
collecti~é, etc ... , nécessite l'installation de bacs 
dégraisseurs et/ou séparateurs à fécules correctement 
dlmansionnés et ceci à proximijé de la source. 

Ces ouvrages doivent être hermétiquement clos, munis de 
tampons de visite, accessibles et ventilés 
réglementairement. 

Aucun déversement d'autres eaux usées ne don pouvoir 
être réalisé à leur amont. 

Les aires de lavage de véhirules ou de matérials seront 
équipées de débourbeurs-séparateurs d'hydrocarbures à 
obturateur automatique et raccordées au réseau 
d'assainissement eaux usées à la condition qu'elles soient 
rendues Indépendantes das effets de la pluviométrie. 

Les aires imperméabilisées des stations de distribution de 
carburents seront équipées de débourbeurs-sépareteurs 
d'hydrocarbures à obtureteur automatique. Les eaux 
recueillies sur ces aires ne sont pas admissibles au réseau 
de collecte des eaux usées, leur rejet est à prévoir en 
direction du réseau d'eau pluviale après accord du 
gestionnaire de ce réseau. 

L'entretien des installations de prétreltement des 
établissements visés au présent article devra être effectué 
par une société ou un personnel spécialisé, suivant une 
périodicité fixée en accord avec la Collectivité. Les déchets 
collectés seront évacués selon une filière agréée. Les 
bordereaux de suivi pourront être demandés par la 
collectivité. 

4-2 - Le branchement 

Le raccordement à la canalisation publique de collecte des 
eaux usées se fait par l'intarmédiaire du branchement. 

Le branchement fan partie du réseau pubiic et comprend 3 
éléments : l' la bone de branchement, y compris le disposltl f de 

raccordement à la canalisation privée, 

2' la canalisation située généralement en domaine public, 

3i le dispositif de raccordement à ja canalisation publique. 

Vos Installations privées commencent à l'amont du 
raccordement à la boite de branchement. 

En cas d'absence de bone de branchement, la limite du 
branchement est la frontière entre le domaine public et le 
domaine privé. 
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4-3 - L'installation et la mise en service 

La collectivité ou l'exploitant détennine, après contael avec 
vous, les condftions techniques d'établissement du 
branchement, en particulier l'emplacement des bottes de 
branchement. 

Le branchement est établi après votre acceptation des 
conditions techniques et financières. 

Les travaux d'installation sont alors réalisés par une 
entreprise agréée par la collectivité sous le contrôle de 
l'exploitant. 

L'exploitant est seul habilité à mettre en service le 
branchement, après avoir vérifié la confonnfté des 
installations privées. Cette vérification se fait trenchées 
ouvertes. Le branchement est obturé. Il ne sera ouvert 
qu'après l'accord de l'exploftant, suHe à son contrôle des 
installations privées. En cas de désobturatlon sans l'accord 
de l'exploitant, la remise en place de l'obturateur vous sera 
faelurée par l'exploftant. 

Lors de la construelion d'un nouveau réseau 
d'assainissemen~ la collectivité peut exécutar ou faire 
exécuter d'office les branchements de toutes les propriétés 
riveraines exis1antes. 

4-4 • Le paiement 

Si à l'occasion de la construction d'un nouveau réseau 
d'assainissement, la colleelivité exécute ou fait exécuter 
d'ollice les branchements de toutes les propriétés riveraines 
existantes, elle demande au propriétaire le ramboursement 
de tout ou partie des dépenses entralnées par les travaux, 
dans les conditions fixées par délibération de la collectivité. 

Dans les autres cas, tous les frais nécessaires à 
rinstallation du branchement sont à votre charge. 

Lorsque la réalisation des travaux lui est confiée par son 
contrat avec la colleellvlté, l'exploitant établit préalablement 
un devis en appliquant les tarifs fixés par le bordereau des 
prix annexé au contret passé entre la colleelivité et lui. Un 
acompte de 50 " sur les trevaux doit être réglé à la 
signature valant acceptation du devis. 

Lorsque le raccordement de la propriété est effectué après 
la mise en service du réseau d'assainissement, la 
collectivité peut vous demander, en sus des frais de 
branchement, une participation financière pour tenir compte 
de l'économie réalisée par vous en évitant d'avoir à 
construire une Installation d'assainissement individuelle. Le 
montant de celte participation est détenniné par délibération 
de la coIlectivfté et perçue par elle. 

4-5 . L'entretien et le renouvellement 

L'exploitant prend à sa charge les frais d'entretien, de 
réparations et les dommeges pouvant résuner de l'existence 
du branchement. 

En revanche, les frels résultant d'une faute de votre part 
sont à votre charge. 

Le renouvellement du branchement est à la charge de la 
collectivité ou de rexploitanl 

4-6· La modification du branchement 

La charge financière d'une modification du branchement est 
supportée par le demandeur. 

R~glement du service d'4SSGÎnissement coUectif 

Dans le cas où le demandeur est l'exploitant ou la 
colleelivité, les travaux sont réalisés par l'exploitant ou 
l'entreprise désignée par la collectivité. 

4·7 - Le Raccordement d'immeubles desservis 
par des voies privées 

Lorsqu'une voie privée est desservie par un réseau 
d'assainissement eaux usées, les prescriptions du présent 
règlement sont applicables au raccordement de ces 
Immeubles au réseau public d'assainissement eaux usées. 

Ceci n'implique pas le classement du collecteur dans le 
domaine public. Les colleeleurs et branchements sijués 
sous voie privée sont en principe sous le statut de la voie. 

LoIS d'une demande de classement d'une voie prlvée dans 
le domaine public d'une commune, 11ncorporation des 
ouvrages d'assainissement eaux usées au réseau la 
collectivité peut être sollicitée sous réserve: 

- de la remise des plans de récolement 

- de la foumiture des procès-verbaux d'essais 

- du contrôle télévisuel de la confonnité aux normes et 
prescriptions retenues par la colleelivité. 

- du bon état d'entretien des installations. 

Le cas échéant, il appartiendra aux propriétaires de la voie 
d'effeeluer la mise en confonnité et les réparations 
nécessaires. 

Devront, en outre, être remises des fiches descriptives et 
estimatives des ouvrages remis. 

15 - LES INSTALLATIONS PRNEES 

On appelle «installations privées », les installations de 
collecte des eaux usées situées avant la boTte de 
branchement. 

5-1 - Les caractéristiques 

La conception et l'établissement des installations pnvees 
sont exécutés aux frais du propriétaire et par l'en\Iepreneur 
de son choix. 

Ces Installations ne doivent présenter aucun Inconvénient 
pour le réseau public et doivent être conformes aux 
dispositions du code de la santé publique. 

Les rejets sont collectés de manière séparée (eaux usées 
d'une part et eaux pluviales d'autre part), même sile réseau 
est unitaire, ceci afin de pannettre une évolution ultérieure 
ven; un réseau séparatif. Cette disposition ne s'applique pas 
aux branchements existants à la date d'entrée en vigueur 
du présent règlement. 

Vous devez laisser l'accès à vos installations privées à la 
collectivité et à l'exploitant pour vérifier leur conformité à la 
réglementation en vigueur. 

La collectivité se réserve le droit d'imposer la modification 
d'une installation privée risquant de provoquer des 
perturbations sur le réseau public. 

SI, malgré une mise en demeure de modifier vos 
installations, le risque persiste, la collectivité peut fanner 
totalement votre raccordement, jusqu'à la mise en 
conformité de vos installations. 
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De même, la collectivité peut refuser l'Installation d'un 
raccordement ou la desserte d'un immeuble tant que les 
installations privées sont reconnues défectueuses. 

Vous devez notamment respecter les règles suivantes: 

- assurer une collecte sèparée des eaux usées et des 
eaux pluviales. 

- vous assurer de la parfane étanchéité des évacuations 
des eaux usées, 

- équiper de siphons tous les dispositifs d'évacuation 
(équipements sanitaires, et ménagers, cuvattes de 
toilette, ... ), 

- poser toutes les colonnes de chute d'eaux usées 
verticalement et les munir d'évents prolongés au-dessus 
de la partie la plus élevée de la propriété, 

- vous assurer que vos installations privées sont conçues 
pour protéger la propriété contre les reftux d'eaux usées 
ou d'eaux pluviales en provenance du réseau publie, 
notamment en cas da mise en charge accidentelle. A 
cette fin : 

=> les canalisations, joints et les tampons des regards 
situés à un niveau Inférieur à celui de la voie publique 
au dron de la construction devront pouvoir résister à la 
pression correspondante, 

=> un dispos~if s'opposant à tout reflux devra être mis en 
place si des appareils d'utilisation (sanitaires, siphons 
de sol, grilles d'évacuation des eaux pluviales ... ) sont 
situés à un niveau inférieur à celui de la voie publique 
au droit de la construction. 

ne pas raccorder entre elies las conduites d'eau potable 
et les canalisations d'eaux usées, ni Installer des 
dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées 
pénétrer dans les condunes d'eau potable, 

À \/P.NN":..& 

le ...Â5 j.J/l../~ '2.. 
Le délégataire 

(nom, signaturo st cachet) 

Iiéh" Centr 
~ 80. A n'I'!il-""'"'/ 

BP 1 

Règlement du 5e.ryiu d'ossainissement collectif 

- vous assurer de la déconnexion complète de tout 
dispositif d'assainissement individuel (dégraisseurs, 
fosses, Mres). 

5-2 · L'entretien et le renouvellement 

L'entretien, le renouvellement et la mise en conformité des 
installations privées vous incombent complètement. 
L'exploitant ne peut être tenu pour responsable des 
dommages causés par l'existence ou le fonctionnement des 
Installations privées ou par leur défaut d'entretien, de 
renouvellement ou de mise en conformité. 

5-3 • Contrôles de conformité 

Les contrOles de conformité des installations privées 
effectués à l'occasion de cessions de propriété sont facturés 
au demandeur pour un montant de 83,00 eUr05. (montant 
en vigueur au 1-janvier 2013 révisable chaque année dans 
les conditions prévues à l'article 8-5 du contrat entre la 
collectivité et l'exploitant). 

1 6 - MODIFICATION DU REGLEMENT DU SERVICE 

Des modifications au présent règlement du service peuvent 
être décidées par la collectivité. 

Elles sont portées à la connaissance des abonnés par 
affichage en mairie avant leur date de mise en application, 
puis à l'occasion de la prochaine facture. 

A CASSON 

le 17 DEC. 2012 
le représentant de la collectivité 

(nom, signstUf9 et cachet) 

le 
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